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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre III : Des juridictions d'instruction 

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 

Sous-section 3 : De la détention provisoire 

 

(…) 

- 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 54 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 146 

S'il apparaît, au cours de l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction 
peut, après avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par 
ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la 
personne mise en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. 

Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le 
juge d'instruction. 

 

 

Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

 

- 

Modifié par Loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

Article 186 

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 
articles 80-1-1, 87, 139, 140, 137-3, 142-6, 142-7 145-1, 145-2, 148, 167, quatrième alinéa, 179, troisième 
alinéa, et 181.  

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  

Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, 
statué sur sa compétence. 

L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision.  

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants.  

Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux 
alinéas 1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas 
susceptible de voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au 



4 
 

quatrième alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est 
également compétent pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 

 

 

B. Évolution de l’article 146 du code de procédure pénale 

1. Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits individuels 
des citoyens 

- 

La section VII du chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale est remplacée par les 
dispositions suivantes :  

Article 1 

Section VII : du contrôle judiciaire et de la détention provisoire 

(…) 

Article 146 

En matière criminelle, la détention provisoire est prescrite par mandat du juge d’instruction sans ordonnance 
préalable. 

S’il apparaît au cours de l’instruction que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d’instruction 
peut, après avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisition, ordonner soit le 
maintien de l’inculpé en détention conformément à l’article 145, soit sa mise en liberté assortie ou non du 
contrôle judiciaire.  

(…) 

 

 

2. Loi n°84-576 du 9 juillet 1984 tendant à renforcer le droit des personnes en matière de 
placement en détention provisoire et d'exécution d'un mandat de justice 

- 

L’article 146 est rédigé ainsi qu’il suit : 

Article 11 

« S’il apparaît, au cours de l’instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d’instruction 
peut, après avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, ordonner soit le 
maintien de l’inculpé en détention provisoire conformément à l’article 145-1, soit la mise en liberté assortie ou 
non du contrôle judiciaire » 

 

 

3. Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

- 

(…) 

Article 179 

III. - Aux articles 142-2, 146, 148-5, 148-7, 148-8 et 151 du même code, les mots : « l’inculpé » sont remplacés 
par les mots : « la personne mise en examen ». 
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4. Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

- 

L'article 146 du même code est ainsi rédigé : 

Article 54 

« Art. 146. - S'il apparaît, au cours de l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge 
d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, 
soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention 
provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. 

« Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le 
juge d'instruction. » 

 

 

5. Version en vigueur au 1er janvier 2014 

- 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 2 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2014 

Article 146 

Modifié par Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 136 

S'il apparaît, au cours de l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le collège de 
l'instruction peut, après avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit 
saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire 
de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. 

Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le 
collège de l'instruction. 

NOTA:  

Aux termes de l'article 136 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009, le chapitre Ier de la loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 entre en vigueur 
le 1er janvier 2011. 

Aux termes de l'article 163 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010, le chapitre Ier de la loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 entre en 
vigueur le 1er janvier 2014. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre III : Des juridictions d'instruction 

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

 

(…) 

 

- 

Créé par 

Article 137-3  

Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 48 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance motivée. Lorsqu'il ordonne ou prolonge une 
détention provisoire ou qu'il rejette une demande de mise en liberté, l'ordonnance doit comporter l'énoncé des 
considérations de droit et de fait sur le caractère insuffisant des obligations du contrôle judiciaire et le motif de 
la détention par référence aux seules dispositions des articles 143-1 et 144.  

Dans tous les cas, l'ordonnance est notifiée à la personne mise en examen qui en reçoit copie intégrale contre 
émargement au dossier de la procédure. 

 

 

Sous-section 3 : De la détention provisoire 

 

(…) 

 

- 

Modifié par 

Article 145-1  

Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen 
n'a pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 
d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 
à cinq ans. 

Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la 
détention provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément 
aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux 
dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des 
dispositions de l'article 145-3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est 
portée à deux ans lorsqu'un des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou 
lorsque la personne est poursuivie pour trafic de stupéfiants, terrorisme, association de malfaiteurs, 
proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction commise en bande organisée et qu'elle encourt une 
peine égale à dix ans d'emprisonnement. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=3FD952E72D5A31FE25E8701080A84B50.tpdjo12v_2?idSectionTA=LEGISCTA000021331523&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20110526�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=91E72ABC44F9600EE4F62E06FD197741.tpdjo14v_2?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493357&dateTexte=20000616�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=3FD952E72D5A31FE25E8701080A84B50.tpdjo12v_2?idSectionTA=LEGISCTA000021331519&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20110526�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=91E72ABC44F9600EE4F62E06FD197741.tpdjo14v_2?cidTexte=JORFTEXT000000775140&idArticle=LEGIARTI000006493678&dateTexte=20020911�
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ans prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 
examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 
prévues par le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 
144-1, 145-3, 194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. 

 

 

- 

Modifié par 

Article 145-2 

Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. 
Toutefois, sous réserve des dispositions de l'article 145-3, le juge des libertés et de la détention peut, à 
l'expiration de ce délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une 
ordonnance motivée conformément aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire 
organisé conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la 
même procédure. 

La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans lorsque la 
peine encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les 
autres cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de 
l'infraction a été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est 
poursuivie pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, 
terrorisme, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 
au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 
de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 
le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 
194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 
selon les mêmes modalités. 

Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 

 

 

- 

Modifié par 

Article 148 

Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 101 JORF 10 mars 2004 

En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa 
mise en liberté, sous les obligations prévues à l'article précédent. 

La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier au 
procureur de la République aux fins de réquisitions. 

Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 
détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l'énoncé 
des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur une précédente demande de mise en 
liberté ou sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise en liberté, les délais précités ne commencent 
à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Lorsqu'il a été adressé plusieurs 
demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces différentes demandes dans les délais précités par une 
décision unique. 

La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire. 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=91E72ABC44F9600EE4F62E06FD197741.tpdjo14v_2?cidTexte=JORFTEXT000000775140&idArticle=LEGIARTI000006493678&dateTexte=20020911�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=91E72ABC44F9600EE4F62E06FD197741.tpdjo14v_2?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494375&dateTexte=20040311�
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Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne 
peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du 
procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en 
liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 
conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République. 

 

Section 11 : Des ordonnances de règlement 

 

(…) 

 

- 

Modifié par Loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

Article 179  

Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le 
tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de 
l'article 132-78 du code pénal. 

L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont 
été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu.  

Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en 
détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 
2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144.  

Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas commencé à 
examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date de l'ordonnance de renvoi.  

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, à titre 
exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de 
l'affaire, ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution 
personnelle du prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être 
renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle 
prolongation, il est remis immédiatement en liberté.  

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en existe, les vices de 
la procédure. 

 

 

Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

- 

Modifié par Loi n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 156 

Article 185  

Le procureur de la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance 
du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention. 

Cet appel formé par déclaration au greffe du tribunal, doit être interjeté dans les cinq jours qui suivent la 
notification de la décision. 

En cas d'appel par la personne mise en examen de l'ordonnance de mise en accusation prévue par l'article 181, le 
procureur de la République dispose d'un délai d'appel incident de cinq jours supplémentaires à compter de 
l'appel de la personne mise en examen. 
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Le droit d'appel appartient également dans tous les cas au procureur général. Celui-ci forme cet appel dans les 
dix jours qui suivent l'ordonnance du juge par déclaration au greffe du tribunal.  

 

 

- 

Modifié par Loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

Article 186 

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 
articles 80-1-1, 87, 139, 140, 137-3, 142-6, 142-7 145-1, 145-2, 148, 167, quatrième alinéa, 179, troisième 
alinéa, et 181.  

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  

Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, 
statué sur sa compétence. 

L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision.  

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants.  

Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux 
alinéas 1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas 
susceptible de voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au 
quatrième alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est 
également compétent pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 

 

 

- 

Modifié par 

Article 186-1 

Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 18 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Les parties peuvent aussi interjeter appel des ordonnances prévues par le neuvième alinéa de l'article 81, par les 
articles 82-1 et 82-3, et par le deuxième alinéa de l'article 156. 

Dans ce cas, le dossier de l'information, ou sa copie établie conformément à l'article 81, est transmis avec l'avis 
motivé du procureur de la République au président de la chambre de l'instruction. 

Dans les huit jours de la réception de ce dossier, le président décide, par une ordonnance qui n'est pas 
susceptible de voie de recours, s'il y a lieu ou non de saisir la chambre de l'instruction de cet appel. 

Dans l'affirmative, il transmet le dossier au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et 
suivants. 

Dans la négative, il ordonne par décision motivée que le dossier de l'information soit renvoyé au juge 
d'instruction. 

 

 

- 

Créé par 

Article 186-2  

Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 82 (V) JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

En cas d'appel contre une ordonnance prévue par l'article 181, la chambre de l'instruction statue dans les quatre 
mois de l'ordonnance, faute de quoi, si la personne est détenue, elle est mise d'office en liberté. 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0FA687ABB229884853448A4BBBB19042.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000271253&idArticle=LEGIARTI000006494631&dateTexte=20070307�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0FA687ABB229884853448A4BBBB19042.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493395&dateTexte=20000616�
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- 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er mars 2008 

Article 186-3 

La personne mise en examen et la partie civile peuvent interjeter appel des ordonnances prévues par le premier 
alinéa de l'article 179 dans le cas où elles estiment que les faits renvoyés devant le tribunal correctionnel 
constituent un crime qui aurait dû faire l'objet d'une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises. 

Lorsque l'information a fait l'objet d'une cosaisine, elles peuvent également, en l'absence de cosignature par les 
juges d'instruction cosaisis conformément à l'article 83-2, interjeter appel de ces ordonnances. 

NOTA:  

1 : Loi 2007-291 du 5 mars 2007 art. 30 III : L'article 7 de la présente loi entre en vigueur à la date fixée par le décret prévu par l'article 
52-1 du code de procédure pénale dans sa rédaction résultant du I de l'article 6 de la présente loi, et au plus tard le premier jour du 
douzième mois suivant la publication de la présente loi.  

Toutefois, jusqu'à la date d'entrée en vigueur de l'article 7, un décret pris en application de l'article 52-1 du même code peut instituer 
des pôles de l'instruction dans les ressorts d'une ou plusieurs cours d'appel ou parties de ces ressorts, en fixant dans ces ressorts la date 
d'entrée en vigueur de l'article 6 de la présente loi.  

Les juges d'instruction des juridictions dans lesquelles ne sont pas institués des pôles demeurent compétents pour poursuivre jusqu'à leur 
terme les informations en cours à la date d'institution des pôles pour des faits de nature criminelle, sans préjudice de la possibilité d'un 
dessaisissement s'il y a lieu à cosaisine.  

2 : La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2014. 

 

 

D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence judiciaire 

- 

(…) 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 18 février 1975, n°75-90088 

Sur les deux moyens de cassation réunis et pris de la violation des articles 80, 144 et suivants du code de 
procédure pénale ; 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaque que X... a été inculpé de coups et blessures volontaires, violences et voies 
de fait dans une information ouverte de ces chefs par le procureur de la République de Pointe-à-Pitre ; 

Qu'il a été placé en détention provisoire par une ordonnance suivie d'un mandat de dépôt ; 

Qu'avant l'expiration du délai de quatre mois prévu par l'article 145 du code de procédure pénale pour la 
prolongation de la détention provisoire en matière correctionnelle une inculpation criminelle de viol a été 
notifiée à X... pour les mêmes faits sans que soient intervenues de nouvelles réquisitions du ministère public ; 

Que le juge d'instruction n'a rendu aucune décision relativement a la prolongation de la détention provisoire de 
l'inculpé ; 

Attendu qu'en cet état, c'est à bon droit que la chambre d'accusation a déclaré que l'inculpation de viol notifiée à 
X... était régulière et rejeté sa demande de mise en liberté fondée sur la prétendue nullité de cet acte et l'absence 
de décision prolongeant sa détention ; 

Qu'en effet le juge d'instruction était saisi de faits dénoncés par le réquisitoire introductif indépendamment de la 
qualification provisoirement donnée à ces faits par le procureur de la République ; 

Que la chambre d'accusation ayant constaté que les faits qui ont motivé l'inculpation de viol n'étaient pas des 
faits nouveaux, mais ceux mêmes qui avaient motivé l'ouverture de l'information pour coups et blessures, 
l'article 80, paragraphe 4 du code de procédure pénale n'avait pas à recevoir application et le juge d'instruction 
n'était pas tenu de communiquer la procédure du procureur de la République avant de leur donner une nouvelle 
qualification et de notifier une inculpation de ce chef ; 
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Que par application de l'article 146 du code de procédure pénale aucune ordonnance n'était plus 
nécessaire pour prolonger la détention de X... dès lors que celui-ci était inculpé d'un crime ; 

Attendu qu'en conséquence, les juges qui ont constaté que le demandeur avait été régulièrement inculpé d'un 
crime ont justifié leur décision en déclarant, sans insuffisance, qu'il y avait lieu de rejeter la demande de mise en 
liberté de X..., fondée selon son mémoire, sur la nullité alléguée de son inculpation ; 

D’ou il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 7 juin 2006, n°06-82233 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 146, 145 et 145-1 du code de procédure 
pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'ordonner la mise en liberté d'office d'Hamid X..., et confirmé l'ordonnance 
entreprise ayant prolongé la détention provisoire d'Hamid X... à compter du 27 février 2006 à 0 heure pour une 
durée de quatre mois ; 

"aux motifs qu'à compter de l'entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2005, soit le 14 décembre 2005, la 
détention d'Hamid X... est devenue correctionnelle par l'effet de la loi, et est donc soumise, à compter de cette 
date, aux conditions de l'article 145-1 du code de procédure pénale quant à la durée et à ses conditions de 
prolongation ; que c'est dans ces conditions que le juge d'instruction a saisi le juge des libertés et de la détention 
d'une demande de prolongation de la détention provisoire du mis en examen pour une durée de quatre mois à 
compter du 27 février 2006, soit après huit mois à compter du placement en détention initial du mis en examen ; 
que les prescriptions des articles 145 et 145-1 du code de procédure pénale pour la prolongation de la détention 
provisoire ont été respectées ; que l'article 146 du code de procédure pénale n'a pas lieu de s'appliquer en 
l'espèce, dans la mesure où la correctionnalisation des faits est ici le résultat d'une modification légale qui 
s'impose à tous, et non de la découverte faite par le juge d'instruction que les faits ne correspondent pas à une 
qualification criminelle ; qu'il s'ensuit que les prescriptions de l'article 146 du code de procédure pénale, quant 
au délai de trois jours de sa saisine dans lequel le juge des libertés et de la détention doit statuer, n'avait pas à 
être appliqué ; 

"alors que, selon l'article 146 du code de procédure pénale, s'il apparaît, au cours de l'instruction, que la 
qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut saisir le juge des libertés et de la détention 
aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, étant précisé que ce dernier doit 
statuer dans le délai de trois jours ; que ce texte vise l'hypothèse d'une requalification correctionnelle, que celle-
ci soit le résultat d'une décision du juge d'instruction ou d'une modification légale de l'incrimination ; qu'en 
l'espèce, le juge des libertés et de la détention avait été saisi le 8 février 2006 et avait un délai jusqu'au 11 février 
2006 pour statuer, de sorte qu'au delà de cette date, Hamid X... était détenu de façon irrégulière et devait être 
libéré ; qu'en estimant le contraire au motif erroné de l'inapplicabilité de l'article 146 du code de procédure 
pénale, la chambre de l'instruction a violé les texte susvisés" ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'Hamid X... a été placé sous mandat de 
dépôt criminel le 27 juin 2005 après avoir été mis en examen des chefs de détention de produits explosifs en 
bande organisée en relation avec une entreprise terroriste, association de malfaiteurs en vue de préparer des 
actes de terrorisme ; que, le crime de détention sans motif légitime de substances destinées à entrer dans la 
composition d'un explosif, qui était prévu et réprimé par l'article L. 2553-4 du code de la défense, ayant été 
requalifié en délit par la loi du 12 décembre 2005 et étant désormais prévu et réprimé par les articles L. 2353-13 
et L. 2339-5 du même code, le juge d'instruction, après avoir, le 2 février 2006, communiqué le dossier au 
procureur de la République pour ses réquisitions, a saisi, le 8 février 2006, le juge des libertés et de la détention 
afin de statuer sur la prolongation de la détention provisoire à compter du 26 février ; que ce magistrat a rendu, 
le 17 février 2006, après avoir organisé un débat contradictoire, une ordonnance constatant que le mandat de 
dépôt initial était devenu correctionnel et prolongeant la détention provisoire pour quatre mois à compter du 26 
février 2006 à 0 heure ; 
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Attendu qu'Hamid X... a formé appel de cette ordonnance en faisant valoir que, le juge des libertés et de la 
détention n'ayant pas statué dans le délai de trois jours après sa saisine par le juge d'instruction, prévu par 
l'article 146 du code de procédure pénale, sa détention provisoire était irrégulière depuis le 11 février 2006 et 
qu'il devait être mis en liberté d'office ; 

Attendu que, pour écarter ce moyen et confirmer l'ordonnance entreprise, l'arrêt énonce que, la requalification 
en délit des crimes reprochés au demandeur résultant d'une disposition légale et non d'une initiative du juge 
d'instruction, seuls étaient applicables, à l'exclusion de l'article 146 du code de procédure pénale, les articles 145 
et 145-1 du même code ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors qu'en cas de requalification légale des faits en cours 
d'information, le titre initial de détention demeure valable et est soumis de plein droit aux règles qui 
découlent de la nouvelle qualification, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application des textes  
précités ; 

Qu'ainsi le moyen doit être écarté ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 6 

 

 

- 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la Loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance. 

Article 7 

 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

Article 16 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M.  [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant 
la chambre de l'instruction ; 

5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le 
juge d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le 
juge d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au 
juge des libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et 
des réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue 
d'une procédure écrite sans débat contradictoire ;  



14 
 

6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, 
l'article 148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif 
de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la 
détention puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette 
réserve d'interprétation, applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la 
présente décision, l'article 148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 

8. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 

Décide : 

Article 1er.- Sous la réserve énoncée au considérant 7, l'article 148 du code de procédure pénale est conforme à 
la Constitution. 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-153 du 13 juillet 2011 – M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 186 du code de procédure pénale : « Le droit d'appel appartient à la 
personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les articles 80-1-1, 87, 139, 140, 137-
3, 142-6, 142-7 145-1, 145-2, 148, 167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, et 181.  

« La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  

« Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, 
statué sur sa compétence.  

« L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans 
les conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la 
notification ou la signification de la décision.  

« Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants.  

« Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux 
alinéas 1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas 
susceptible de voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au 
quatrième alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est 
également compétent pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale 
dans la liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le 
premier alinéa de l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le 
Conseil constitutionnel a soulevé d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale 
porterait atteinte à l'équilibre des droits des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la 
personne mise en examen est limité et exceptionnel ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
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situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et du ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. ° Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa 
mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel 
de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans 
les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code 
de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise 
en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles 
précitées ;  

7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la 
personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les 
formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, 
notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  

8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

Décide :  

Article 1er.- Sous la réserve énoncée au considérant 7, l'article 186 du code de procédure pénale est conforme à 
la Constitution.  
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